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Mandatsgebiet Syrien und Libanon.

Cour dAppel de Beyrouth.
16 D6cembre 1930. (Gazette des Tribunaux Libano-Syriens,

F et Mars 1931. p. 148.)

- Actes du Gouvernement - Vertrag
von Lausanne - Auslegung durch die Mandatsmacht.

i. Kriegshandlungen, die durch die unmittelbaren militärischen

Notwendigkeitene wurden, können nicht von den Gerichten

nachgeprült werden. Dies gilt nicht lür vorbereitende und Verteidigungs-
inaßn&apos;ahmen, wie die Verbreiterung einer Straße.

2. Die Actes du Gouvernement sind der Zuständigkeit der Gerichte

entzogen.
3. Die- Auslegung des Vertrages von Lausanne, soweit er sich aul

ö#entliche Interessen bezieht, steht der Regierung der Mandatarmacht,
die ihn unterzeichnet hatl zu.

- LA COUR:
Attendu qu&apos;il est 6tabli que les autoriMs locales avalent en 1917

proc6d6 ä des travaux d&apos;61argissement de la route Beyrouth-Saida,
et annex ä cet effet ä la dite route une, partie des&apos;biens appartenant
au requ6rant; que le prix de la parcelle annex6e, et le montant des

dommages en r est rest6 impay
Attendu que la question est de -Savoir si Findemnit6 r6clam par

le re(ju par suite de cet 61argissement incombe au Gouvernement,
ottoman sousTempire duquel ces travaux ont effectu.6s, ou bien
au gouvernement libanais qui lui a sucC6d6;

Attendu que l&apos;Etat Libanais ayant refus d&apos;indemniser le requ
oppose en l&apos;instance - pr6sente l&apos;irrecevabilit6 de la demande, motif
pris de ce que:

io - L&apos;autorit6 militaire turque aurait elle-m ordonne le dit

pour Iles besoins &amp; l&apos;arm6e, et ce fait constituerait un

acte oU fait de guerre qui, en vertu -des principes adrais, 6chappe ä tout,
contröle juridictionnel;

2() - La demande d&apos;indemnit formul6e par F, N. ayant 6t6 rejet
par Fadministration, par application du Trait6 de Lausanne (Art. 6o);
Finterpr ainsi donn&amp; par l&apos;Etat d&apos;un acte diplomatique, con-

stitue. essentiellement un acte de* gouvernement dont les tribunaux
ne sauraient, non plus, connaitre.

Sur le premier point:
Attendu qu&apos;il ne r&amp;ulte pas tout d&apos;abord, des piäces du dossier, que

Fautorit6 militaire turque ait effectivement intim6, aux services admini-
stratifs. comp6tents, Yordre d&apos;effectuerFde la dite route;

Que si la pi&amp;e N&apos; 34 du 18 Mai 1925 sur laquelle s&apos;est basde l&apos;ad-
ministration ä cet 6gard, contient la d6claration de, Fingenieur du 4iban
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h 1&apos;6poque dont I s&apos;agit, cette pi&amp;e ne constitue pas un document

pertinent; mais le t6moignage d&apos;un ancien fonctionnaire de I&apos;Etat;
Qu&apos;en Fespke, il 6tait du devoir de Fadministration civile qui a

effectu6 ces travaux d&apos;61argissement de pre&apos;ndre les pr6cautions r6gle-
mentaires pour couvrir sa responsabilit6 en se faisant d6livrer un -do-

cument r6gulier;
,Attendu qu&apos;au surplus il n&apos;est pas prouv6 que Fordre invoqu6

deVait n6cessairement, avoir pour cons6quence Foraission, des for-

malit6s pr6alables d&apos;expropriation et le refus d&apos;indemnisation pour les,

travaux-publics dont se plaint pr6cis6ment le requ6rant;
I&apos;

Attendu que si m6me il 6tait 6tabli que Finjonction militaire dont

excipo I&apos;a,dministration lui ait 6t6 donn6e, ce fait. ne constitue pas,

d&apos;apr6s la jurisprudence et les auteurs, un moyen d&apos;irrecevabilit6;
Attendu-en effet que les lieux litigieux n&apos;6taient.pas compris dans,

le rayon d&apos;action de places de. guerre, et qu&apos;aucune lutte n&apos;y a 6t6
&apos;

engag6e;
y tout lieu de croire qu&apos;en ce faisant Fautolrit6 militaire

n y aurait cherch6 que ses propres commodit6s;
Attendu que n&apos;6chappent h Ja comp6tence des tribunaux que les

faits de guerre &lt;(qui sont imposes par les n6cessit6s imm6diates de la.

lutte, et que les op6rations pr6paratoires ou les mesures preventives de

d6fense tels&apos;que les travaux dont il s&apos;agit ne rentrent&apos;pas dans la.d6fi-

nition des d4s faits.#
Sur le 2me point:

Attendu .,qu&apos;.en droit public, il est de principe juridictionneI fran
que les ((actes de gouvernement* 6chappent au. contr6le des tribunaux

administratifs o&apos;u judiciaires, en Pabsence. d&apos;un texte sp6cial;
Que Fadoption de ce principe se justifie par l&apos;id6e des n6cessit6s,

politiques qui s&apos;imposent pour la l6gitime d6fense de I&apos;Etat.et par la

distinction th6orique entre l&apos;autorite administrative et I&apos;autorit6 gou-
vernementale;

Attendu que les annexions ou. d6membrement des territoires et

les actes qui en r6glent les cons6quences rentrent en .&apos;g6n6ral dans la.

cat6gorie des #actes de gouvernement# pr6cit6s;
Attendu que l&apos;interpr6tation du Trait6 de Lausanne en tant qu&apos;elle

se rapport,e h des int6r6ts publics, rel6ve en cons6quence du gouyerne-.
ment lui-m6me;

&apos;Mais attendu que .ce pouvoir exclusif d&apos;interpr6tation ne se-con
ef n&apos;a sa raison d&apos;6tre que si I&apos;Etat qui s&apos;en pr6vaut a n6goc&apos;i6 et sign6
le trait6 qu&apos;il s&apos;agit d&apos;appli&apos;quer;

Attendu que le Liban, bien que b6n6ficiaire du Trait6 de Lausanne,

n&apos;y a pas figur6, comme partie contractante;
Qu&apos;au point de vue internationall c&apos;est h la puissance mandataire

signataire du dit trait6, qu&apos;appaTtient une pareille interpr6tation;
Attendu que sur&apos;ce dernier point, il existe u.n pr6c6dent celui du

r6glement des pensions de retraite des libanais qui ont servi sous I&apos;Empire
Ottoman;

Quen effet le gouvernement libanais- ayant oppos6 une fin de non
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recevoir aux r.6clamations des b6n6ficiaires des dites pensions, motif

pris de ce que les dettes du gouvernement ottoman ne lui incombaient

pas, le G6n6ral Sarrail, Haut-Commissaire de la R6publique frangaise,
avait mis h sa charge le service des dites pensions;

- Attendu
- que la dite d6cision 6tant relative h une certaine cat6gorie

.de dettes, on ne saurait 1&apos;6tendre par analogie h 1&apos;esp6ce pr6sente, cette

extension m6me comportant interpr6tation;
.ALttendu que dans ces conditions et conform6ment h une jurispru-

dence rationelle, il 6chet de surseoir au. vid6 du pr6sent litige jusqu&apos;h
ice que le Haut-Commissariat, ait interprO6 le Trait6 de Lausanne, et

.sp6cialement l&apos;article 6o par rapport h la r6clamation du requhant,
Par. ces motifs, et avant dire droit.-

La Cour h l&apos;unanimit6 surseoit h 1&apos;effet sus-mentionn6 h 1&apos;examen

du fond.

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de

	Report
	181
	182
	183


